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CONJONCTURE DE L'EMPLOI
ET DU CHÔMAGE AU TROISIÈME TRIMESTRE 2005

LE RECUL DU CHÔMAGE S'ACCENTUE 
DANS UNE CROISSANCE RAFFERMIE

Après un premier semestre
2005 en ralentissement, l'acti-
vité économique se reprend net-
tement au 3ème trimestre de
2005. Le PIB augmente de
+0,7 % sur le trimestre (+0,1%
au trimestre précédent). Ce
rebond porte le glissement
annuel du PIB à +1,8 % au 3ème

trimestre de 2005, après +1,1 %
au trimestre précédent.

Le regain de croissance au 3ème

trimestre tient principalement
au rebond de la demande inté-
rieure hors stocks, qui retrouve
sa bonne tenue des dernières
années. La consommation des
ménages se redresse vivement à
l'été (+0,7 % au 3ème trimestre
après -0,1 % au 2ème trimestre),

le repli du chômage apportant
une note d'optimisme dans 
un contexte de confiance 
des ménages atone.
L'investissement des entrepri-
ses se reprend également 
(+1,1 % après -0,9 % au trimes-
tre précédent), avec le retourne-
ment à la hausse du climat des
affaires dans l'industrie, en
France comme chez nos princi-
paux partenaires commerciaux.

Faisant face au repli soudain de
la demande au printemps, les
entreprises avaient stocké une
partie de leur production au 2ème

trimestre de 2005. Le rebond de
la demande à l'été est l'occasion
d'effacer ce mouvement de stoc-
kage, ce qui pèse sur la crois-
sance du 3ème trimestre à hauteur
de -0,4 point. La vigueur de la
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Graphique 1 
Emploi et PIB marchands non-agricoles

Sources : 
Dares, Insee
(base 2000),
Unédic.

Emploi sur l'échelle de gauche et PIB sur l'échelle de droite.
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depuis le début de l'année 2005
atteint toutefois +34000 postes,
du fait d'une révision à la
hausse de l'emploi au 2ème tri-
mestre (tableau 1).

Le retournement à la hausse de
la conjoncture industrielle à l'été
ne permet pas encore à l'emploi
de s'améliorer dans ce secteur
au 3ème trimestre (graphique 2).
Dans la lignée des trimestres
précédents, le rythme des des-
tructions d'emplois industriels
reste stable : -25000 postes au
3ème trimestre de 2005, soit 
-2,5 % en glissement annuel.

Avec +7000 nouveaux postes au
3ème trimestre de 2005, la cons-
truction demeure un secteur for-
tement créateur d'emplois, à
l'instar des précédents trimes-
tres. La construction crée à elle
seule +28 000 postes depuis le
début de l'année 2005, en partie
grâce à la forte progression du
2ème trimestre (+13 000 postes).
En glissement annuel, l'emploi
dans ce secteur progresse de
+2,7 %, rythme de croissance en
constante augmentation depuis
2003.

Au 3ème trimestre de 2005, l'em-
ploi tertiaire (y compris intérim)
progresse de +19000 postes, ce
qui reflète un ralentissement
sensible par rapport aux deux
trimestres précédents où il
connaissait des rythmes de
croissance de l'ordre de +30000
postes par trimestre. En particu-

lier, après un bon 1er semestre, la
progression de l'emploi dans le
commerce fait une pause : 
-1800 postes au 3ème trimestre de
2005. C'est l'intérim qui est le
principal soutien de la création
d'emplois du secteur tertiaire ce
trimestre : +10000 postes d'in-
térimaires, soit trois fois plus
qu'au 2ème trimestre de 2005
(graphique 3). A lui seul, l'inté-
rim représente ainsi la quasi-
totalité des créations d'emploi
dans le secteur des services aux
entreprises.

Un nouveau type de contrat de
travail, le Contrat Nouvelle
Embauche (CNE), a été intro-
duit en août 2005 : il concerne
les entreprises de moins de
vingt salariés des secteurs mar-
chands. Au cours du 3ème trimes-
tre, 100 000 intentions d'em-
bauches sous CNE ont été
déclarées par les entreprises,
d'après les estimations de
l'Acoss. A ce stade encore pré-
coce, il est difficile d'apprécier
l'impact de la mise en œuvre du
CNE sur l'emploi, compte tenu
de l'absence d'information sur
le devenir des contrats signés et
des effets de substitution possi-
bles entre le CNE et les contrats
traditionnels.

L'emploi total rebondirait plus
nettement au 3ème trimestre de
2005 : +19000 nouveaux postes
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Graphique 3
Emploi intérimaire
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d'intérim).

Sources :
Dares,
Insee,
Unédic.

croissance mondiale, la stabili-
sation de la parité euro-dollar et
le raffermissement de la
demande interne dans les aut-
res grands pays de la zone euro
favorisent le redressement des
échanges extérieurs français. Si
les importations restent dyna-
miques (+2,3 % au 3ème trimestre
après +1,4 % au trimestre précé-
dent), les exportations accélè-
rent plus nettement (+3,1 %
après +1,0 % au 2ème trimestre).
Pour la première fois depuis
deux ans, les échanges exté-
rieurs apportent ainsi une
contribution positive de +0,2
point à la croissance du 3ème tri-
mestre de 2005.

Ce redémarrage de l'activité en
France s'inscrit dans une
conjoncture européenne en
redressement. Dans la zone
euro, le PIB croît de +0,6 % au
3ème trimestre (+0,4 % au trimes-
tre précédent), en lien avec un
raffermissement de l'investisse-
ment et des échanges exté-
rieurs. Cette accélération porte
le glissement annuel du PIB de
la zone euro à +1,6 %, après
+1,2 % au trimestre précédent.

En dépit du rebond de l'activité
économique, l'emploi salarié
des secteurs marchands non-
agricoles demeure atone :
+1000 créations d'emplois au
3ème trimestre de 2005 (gra-
phique 1)(1). La progression
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Graphique 2
Emploi salarié des secteurs marchands non-agricoles

L'intérim est inclus dans les services
et non pas ventilé dans les secteurs
utilisateurs.

Variation trimestrielle en milliers

LL''eemmppllooii  ssaallaarriiéé  mmaarrcchhaanndd  ttaarrddee  
àà  rrééaaggiirr  aauu  rreebboonndd  ddee  llaa  ccrrooiissssaannccee

(1) - L'Unédic et l'Acoss donnent des
chiffres supérieurs sur leurs champs
respectifs.
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d'après les estimations de la
Dares. En effet, le nombre d'em-
plois aidés dans le secteur non-
marchand connaît un retourne-
ment à la hausse, pour la pre-
mière fois depuis trois ans :
+6 000 emplois aidés contre 
-41000 au trimestre précédent.
L'estimation se fonde en outre
sur une poursuite de la hausse
de l'emploi non-aidé dans le
secteur non-marchand. Sur un
an, l'emploi total progresserait
de +0,2 %, soit + 40000 postes

La reprise économique engagée
à l'automne 2003 s'est accom-
pagnée d'une faible progression
de l'emploi. Ceci a permis aux
entreprises de dégager de forts
gains de productivité. Au 3ème tri-
mestre de 2005, le rebond de la
croissance confirme cette ten-
dance. Les gains de productivité
s'établissent à +1,7 % en glisse-
ment annuel, effaçant le creux
temporaire du trimestre précé-

gnant +3,1 % en glissement
annuel, repassant pour la pre-
mière fois depuis trois ans au-
dessus de +3,0 % (graphique 5).

Dans le cadre de la convergence
vers le haut des minima sala-
riaux (SMIC), les rémunérations
minimales ont été revalorisées à
trois reprises en juillet 2003,
juillet 2004 et juillet 2005, der-
nière étape du processus prévu
par la loi Fillon. Ces revalorisa-
tions se diffusent ensuite dans
l'échelle des salaires. Ces deux
raisons expliquent que les salai-
res de base, notamment ouvrier,
soient restés dynamiques sur la
période récente.

L'inflation augmente légère-
ment au 3ème trimestre, attei-
gnant +1,9 % en glissement
annuel après +1,6 % au trimes-
tre précédent. Sur un an, la ten-
dance au ralentissement des
prix demeure : le glissement
annuel des prix s'établissait à
+2,2 % il y a un an. Les salaires

dent à +1,1 % (graphique 4).
Dans l'industrie, les gains de
productivité sont stables, à un
niveau encore légèrement supé-
rieur à leur moyenne de longue
période. Ils continuent en revan-
che de se replier dans la cons-
truction, en lien avec la progres-
sion toujours soutenue de l'em-
ploi dans ce secteur. Dans le ter-
tiaire, les gains de productivité
sont encore élevés, supérieurs à
leur moyenne de long terme,
confirmant la tendance obser-
vée ces deux dernières années.

Le dynamisme global de la pro-
ductivité rend possible un raffer-
missement des salaires de base
sans accélération marquée des
coûts salariaux unitaires. Le
salaire mensuel de base (SMB)
progresse de +2,8 % en glisse-
ment annuel au 3ème trimestre de
2005, contre +2,6 % un an plus
tôt (tableau 2). La progression
nominale des salaires de base
ouvriers (SMBO et SHBO) est
un peu plus soutenue, attei-

Tableau 1
De l'emploi salarié des secteurs marchands à l'emploi total
Milliers / cvs 2005 2004 2005 2004 2005

T3 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 Croissance T/(T-4) 

Niveau Variation trimestrielle En %

Secteurs marchands (1) 15444 -11 14 -3 6 12 21 1 0,2 0,3
Dont Industrie 3787 -25 -24 -24 -20 -27 -23 -25 -2,6 -2,5
Construction 1331 6 3 7 7 8 13 7 1,6 2,7
Tertiaire 10326 8 35 14 18 32 31 19 1,1 1,0

dont intérim 603 -8 12 4 6 5 3 10 5,5 4,3

Non-marchand aidé (2) 247 -40 -24 -22 -5 -9 -42 6 -26,4 -16,7

Autres (3) 8993 39 28 30 14 12 12 12 1,2 0,6

Emploi total 24684 -12 18 4 15 15 -9 19 0,1 0,2
(1) Secteurs marchands non agricoles (EB-EP).
(2) Contrats emploi solidarité (CES), contrats emploi consolidé (CEC), emploi jeunes, revenu minimum d'activité (RMA), contrats d’accompagnement dans
l’emploi (CAE) et contrats d’avenir (CA).
(3) Salariés de l'agriculture, salariés et emplois non-aidés de l'administration, de l'éducation, de la santé et de l'action sociale, non-salariés de tous secteurs.

Sources :
Dares, Insee,

Unédic.
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Salaires et prix
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de base ont donc gagné en pou-
voir d'achat au 3ème trimestre de
2005, comparé au même tri-
mestre de 2004. Le pouvoir 
d'achat de la masse salariale a
donc continué à se redresser,
malgré une progression encore
faible de l'emploi.

Avec le regain de croissance, les
indicateurs de difficultés de
recrutement continuent d'aug-
menter pour toutes les familles
professionnelles (graphique 6).
La hausse reste plus nette pour
les professions du bâtiment,
l'emploi dans la construction
progressant vigoureusement
depuis plusieurs trimestres. Les
indicateurs commencent égale-
ment à atteindre des niveaux
élevés dans l'industrie. La pro-
gression reste plus modérée
pour le tertiaire.

Le paysage des dispositifs spéci-
fiques des politiques de l'emploi
s'est profondément modifié
avec la transition vers les nou-
veaux contrats du Plan de
Cohésion Sociale (PCS). Le
Contrat Emploi Consolidé et les

Stages d'Insertion et de
Formation à l'Emploi ont d'a-
bord été abandonnés au début
de l'année 2005. Au printemps,
le Contrat Emploi Solidarité a
pris fin à son tour, au profit du
Contrat d'Accompagnement
dans l'Emploi (CAE) et du
Contrat d'Avenir (CA) pour le
secteur non-marchand. Dans le
même temps, le Contrat
Initiative Emploi (CIE) était rem-
placé par le nouveau CIE dans le
secteur marchand. Du fait de
cette période de transition, le
nombre total d'entrées dans les
dispositifs spécifiques de poli-
tiques de l'emploi est en retrait
au 3ème trimestre 2005 (369000)
par rapport au même trimestre
de 2004 (407000).

Le nouveau recul du nombre
total de bénéficiaires (-61000)
est largement conditionné, au
3ème trimestre de 2005, par l'ex-
tinction de l'abattement temps
partiel (-59 000 bénéficiaires)
mise en œuvre depuis le 1er jan-
vier 2003. Hors abattement
temps partiel, la baisse du nom-
bre de bénéficiaires de disposi-
tifs spécifiques s'est fortement
ralentie : -2000 au 3ème trimestre

après -40000 au trimestre pré-
cédent (tableau 3).

Cette amélioration tient princi-
palement au nombre de bénéfi-
ciaires d'un emploi aidé dans le
secteur non-marchand, qui se
réoriente à la hausse après trois
années de baisse continue : il
progresse de +6000 bénéficiai-
res au 3ème trimestre de 2005
après un recul de -41000 au tri-
mestre précédent. Encore frei-
nées par la transition vers les
nouveaux dispositifs du PCS, les
entrées en contrats aidés dans
le secteur non-marchand attei-
gnent 62000 au 3ème trimestre
de 2005, contre 74000 un an
auparavant. Elles sont désor-
mais bien soutenues par la pro-
gression rapide du CAE (45000
entrées au 3ème trimestre), alors
que la montée en charge des
Contrat d'Avenir reste plus gra-
duelle.

Dans le secteur marchand, le
nombre de bénéficiaires hors
abattement temps partiel recule
de -3 000 (contre +10000 un an
auparavant). La montée en
charge des nouveaux CIE est
rapide : 30000 entrées au 3ème

Tableau 2
Évolutions des salaires de base et des prix

2004 2005 2004 2005
T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 Croissance T/(T-4) 

Variation trimestrielle en % %

Salaire Horaire de Base Ouvrier (SHBO) 0,9 0,6 1,1 0,4 0,9 0,6 1,2 2,9 3,1
Salaire Mensuel de Base Ouvrier (SMBO) 0,8 0,6 1,1 0,4 0,9 0,6 1,2 2,9 3,1
Salaire Mensuel de Base (SMB) 0,8 0,6 0,8 0,3 0,9 0,6 1,0 2,6 2,8
Prix 0,6 0,9 0,1 0,5 0,1 0,9 0,4 2,2 1,9

Sources : 
Dares, Insee.
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Sources : 
Dares, CNASEA,
ANPE, Unédic,

Ministère de 
l'Éducation

Nationale, Ministère
de l'Intérieur.

trimestre de 2005 contre 19000
un an plus tôt pour l'ancien CIE.
En revanche, la transition est
plus lente pour les dispositifs de
formation en alternance, celle-ci
ayant aussi connu récemment
une réforme avec l'apparition fin
2004 d'un contrat unique, le
Contrat de Professionnalisation.
En dépit de la bonne santé de
l'apprentissage (51000 entrées,
un chiffre proche des 53 000
entrées enregistrées un an plus
tôt), le nombre de bénéficiaires
de formations en alternance

querait cette montée en charge
progressive. Les entrées dans le
dispositif de Soutien à l'Emploi
des Jeunes en Entreprise (SEJE)
restent également un peu plus
faibles que celles enregistrées
un an auparavant : 15000 contre
21 000.

Le nombre de bénéficiaires des
dispositifs de retraits d'activité
se replie pour le troisième tri-
mestre consécutif (-3 000),
conséquence de la baisse des
entrées dans l'ensemble des

recule au 3ème trimestre de -
20000. De fait, la montée en
charge du nouveau Contrat de
Professionnalisation est encore
modeste : 19000 entrées au 3ème

trimestre de 2005, à comparer
aux 31000 entrées enregistrées
un an auparavant pour l'ensem-
ble des anciens Contrats de
Qualification et assimilés. En
particulier, le caractère plus exi-
geant pour l'employeur du nou-
veau contrat par rapport aux
anciens Contrats d'Orientation
et Contrats d'Adaptation expli-

Tableau 3
Entrées et stocks de bénéficiaires des dispositifs spécifiques de politique de l'emploi

2005 2004 2005 2004 2005
France métropolitaine, données en fin de trimestre T1 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4

Entrées
Données brutes, Milliers et % Entrées du trimestre Flux T/(T-4) en %
Emplois aidés dans le secteur marchand (1) 165 110 151 251 144 108 143 2,0 -5,3
Dont : Abaissement de coûts salariaux 54 48 49 48 48 50 54 -3,9 10,7

Abattement temps partiel 0 0 0 0 0 0 0
Contrat initiative emploi (ancienne formule) 27 26 19 21 24 15 1
Contrat initiative emploi (PCS) 0 0 0 0 0 14 30
Soutien à l'emploi des jeunes en entreprise 17 14 21 16 14 11 15

Formations en alternance 93 41 84 185 76 35 70 0,8 -16,9
Contrat d'apprentissage 52 14 53 122 51 18 51
Contrats de qualification et assimilés (2) 41 27 31 62 18 3 0
Contrat de professionnalisation 0 0 0 1 10 14 19

Emplois aidés dans le secteur non-marchand 89 85 74 99 78 64 62 -22,2 -16,9
Dont : CES - CEC (3) 83 81 70 93 74 52 12

Contrats emploi jeunes 5 4 4 5 3 2 1
Contrats d'avenir 0 0 0 0 0 1 4
Contrats d'accompagnement dans l'emploi 0 0 0 0 0 9 45

Formation des demandeurs d'emplois 155 159 151 168 151 143 138 3,8 -8,8
Dont :  Stages d'insertion et de formation à l'emploi (a) 14 21 12 27 5 1 1
Retraits d'activité 35 28 30 28 32 27 26 -10,1 -12,6
Dont : Dispenses de recherche d'emploi 29 24 25 23 26 24 24

Ensemble (4) 443 382 407 546 405 342 369 -3,8 -9,3

Stocks de bénéficiaires
Données cvs - Milliers et % Stock Variations trimestrielles des stocks Stock T/(T-4) en %

Emplois aidés dans le secteur marchand (1) 1 077 -2 6 -2 11 -9 6 -61 0,0 -4,7
Dont : Abaissement de coûts salariaux 491 -14 2 2 4 -8 5 -42 -3,1 -7,6

Abattement temps partiel 73 -30 -7 -12 -2 -17 -3 -59
Contrat initiative emploi (ancienne formule) 141 8 7 3 3 5 -5 -14
Contrat initiative emploi (PCS) 43 0 0 0 0 0 14 29
Soutien à l'emploi des jeunes en entreprise 114 7 2 6 7 4 0 4

Formations en alternance 513 7 -2 -8 5 -5 -1 -20 -0,3 -3,9
Contrat d'apprentissage 361 6 1 -1 2 4 8 -5
Contrats de qualification et assimilés (2) 109 1 -2 -8 1 -19 -23 -33
Contrat de professionnalisation 42 0 0 0 1 10 14 17

Emplois aidés dans le secteur non-marchand 247 -40 -24 -22 -5 -10 -41 6 -26,4 -16,7
Dont : CES - CEC (3) 119 -14 -12 -14 0 -1 -42 -38

Contrats emploi jeunes 66 -26 -12 -9 -6 -9 -9 -5
Contrats d'avenir 4 0 0 0 0 0 1 4
Contrats d'accompagnement dans l'emploi 56 0 0 0 0 0 9 46

Formation des demandeurs d'emplois 245 4 8 0 1 -5 -5 -3 4,9 -4,8
Dont :  Stages d'insertion et de formation à l'emploi 1 -7 1 -1 -1 -7 -5 -2

Retraits d'activité 470 -5 -6 7 3 -2 -3 -3 1,1 -1,0
Dont : Dispenses de recherche d'emploi 406 -1 -3 8 4 -1 -1 0

Ensemble 2 040 -43 -15 -18 10 -27 -43 -61 -4,0 -5,6
(1) Y compris insertion par l'économique et aide à la création d'emploi et d'activité.
(2) Contrat de qualification, d'adaptation ou d'orientation. Au 1er semestre de 2005, des délais d'enregistrement expliquent que des entrées sont encore 
observées en contrat de qualification et d'adaptation.
(3) Contrat emploi-solidarité et Contrat emploi consolidé.
(4) Le total général ne comprend ni TRACE ni CIVIS accompagnement, ces dispositifs regroupant des bénéficiaires passés dans diverses mesures. Tous les flux
d'entrées correspondent à des embauches ou des contrats signés, sauf : (a) entrées en stage.
Les corrections des variations saisonnières sont le fruit d'une première estimation, susceptible de révision dans les publications ultérieures.
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dispositifs de préretraites : entre
septembre 2004 et septem-
bre 2005, le nombre de bénéfi-
ciaires de dispositifs de prére-
traites diminue ainsi de 72000 à
64 000 personnes. Les condi-
tions d'accès à ces dispositifs
ont en effet été durcies en 2003
avec la réforme des retraites, en
cohérence avec les objectifs du
Plan National d'Action pour
l'Emploi qui visent à favoriser le
maintien des plus âgés sur le
marché du travail. Depuis le
début de l'année 2005, le nom-
bre de bénéficiaires de
Dispenses de Recherche
d'Emploi est également en
baisse. Avec seulement +3000
bénéficiaires de plus sur un an,
les DRE ne compensent plus la
baisse du nombre de préretrai-
tés.

Le nombre de demandeurs
d'emploi au sens du BIT dimi-
nue de -70000 au 3ème trimestre
de 2005 après un premier recul
de -27000 chômeurs au trimes-
tre précédent (graphique 7). A la
fin du mois de septembre, le
taux de chômage s'établit à
9,8 % de la population active,
niveau le plus bas atteint depuis
la fin du 2ème trimestre 2003
(tableau 4). Le nombre de
demandeurs d'emploi de caté-
gorie 1 (DEFM 1) diminue égale-
ment fortement : -69000 au 3ème

trimestre après -35000 au 2ème

trimestre. Sur un an, on
décompte -2,7 % de deman-
deurs d'emploi inscrits en caté-
gorie 1 fin septembre 2005. Les
hommes bénéficient davantage

de la baisse du chômage que 
les femmes : respectivement 
-45000 et -24000 demandeurs
d'emploi au 3ème trimestre (gra-
phique 8). Après une première
diminution au 2ème trimestre, le
chômage de longue durée se
replie plus nettement au 3ème tri-
mestre de 2005 avec -25 000
demandeurs d'emploi.

Depuis le début de l'année
2005, la population active pro-
gresse très faiblement. Les res-
sources en main-d'œuvre ralen-
tissent avec l'arrivée à l'âge de la
retraite des premières généra-
tions du baby-boom. Les
départs anticipés en retraite
pour carrière longue, consé-
quence de la réforme des régi-
mes de retraite, restent par
ailleurs dynamiques. Dans ce
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Sources : 
Dares,
ANPE.

contexte de population active
étale, l'augmentation de l'em-
ploi se traduit presque intégrale-
ment par une baisse du chô-
mage. Toutefois, au 3ème trimes-
tre de 2005, la progression esti-
mée de l'emploi et la stagnation
de la population active n'expli-
quent qu'une partie du net repli
du chômage BIT.

Les entrées sur les listes en caté-
gorie 1 baissent de -40 000 au
3ème trimestre de 2005 (gra-
phique 9). En particulier, les
entrées suite à une fin de
contrat en intérim diminuent
nettement tandis que les
entrées à l'ANPE pour motif de
licenciement économique
demeurent inférieures à ce
qu'elles étaient les deux années
précédentes (graphique 10). La
mise en place en juin 2005 de la
convention de reclassement
personnalisé (CRP), qui rem-
place le dispositif PAP anticipé,

tie de la hausse des sorties au
3ème trimestre de 2005. Par
ailleurs, la nouvelle progression
de l'activité réduite au 3ème tri-
mestre (+35000), en lien avec le
rebond de l'intérim, pourrait
aussi avoir soutenu les sorties
de DEFM 1 vers d'autres catégo-
ries de demandeurs d'emploi
(graphique 11).

Comme en France, la croissance
de la zone euro rebondit au 3ème

trimestre de 2005 (+0,6 % après
+0,4 % au trimestre précédent)
et s'établit à +1,6 % en glisse-
ment annuel. Cette reprise de
l'activité au niveau de la zone
tient principalement au rebond
enregistré en France et en
Allemagne. L'Italie a vu pour sa
part sa croissance ralentir après
un bref redressement au prin-
temps.

a également contribué à réduire
légèrement le nombre de
demandeurs d'emploi de caté-
gorie 1 au 3ème trimestre.

En hausse de +29000 deman-
deurs d'emploi, le nombre de
sorties des listes de catégorie 1
s'accroît pour le deuxième tri-
mestre consécutif. Après la
hausse enregistrée au 2ème tri-
mestre, les sorties pour motif
d'absence au contrôle se main-
tiennent à un niveau assez élevé
alors que les sorties pour radia-
tion se replient pour retrouver
un niveau proche de celui du 1er
trimestre. En outre, depuis
juin 2005, le système d'informa-
tion de l'ANPE repère mieux les
demandeurs d'emploi qui béné-
ficient d'un emploi aidé, norma-
lement inscrits en catégorie 5,
ainsi que les créateurs d'entre-
prise. Cette amélioration du
mode de gestion de la liste
pourrait donc expliquer une par-

Tableau 4
Demandeurs d'emploi par catégories et selon l'ancienneté au chômage
Milliers / cvs / Fin de trimestre 2005 2004 2005 2004 2005

T2 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 Croissance T/(T-4)
Catégorie Niveau Variation trimestrielle %

DEFM 1 2380 -9 15 -2 -8 50 -39 -69 0,5 -2,7
DEFM 1+6 2867 -7 46 13 -5 31 -14 -58 2,1 -1,6
DEFM 1+2+3 hors AR 2616 -16 3 -1 -6 52 -35 -82 -0,9 -2,6
DEFM 1+2+3+6+7+8 3830 -13 61 27 18 43 -6 -57 2,4 0,0

Taux de chômage BIT (pt) 10,0 10,0 10,0 10,0 10,2 10,1 9,8 0,1 -0,2

Chômeurs longue durée de catégorie 1

1 à 2 ans d'ancienneté 447 -11 3 11 -1 9 -3 -19 2,3 -3,0
2 à 3 ans d'ancienneté 163 1 3 6 7 12 -9 -10 8,5 -0,1
Plus de 3 ans d'ancienneté 130 0 1 1 1 5 2 3 1,2 9,3
Ensemble des CLD 740 -10 7 17 7 25 -9 -25 3,4 -0,4
Les demandes d'emploi de catégories 1 à 3 recensent les personnes n'ayant pas exercé une activité réduite de plus de 78 heures dans le mois, et qui souhaitent
un contrat à durée indéterminée à temps plein (catégorie 1), à durée indéterminée à temps partiel (catégorie 2) ou à durée déterminée (catégorie 3). De façon
analogue, les demandes d'emploi de catégorie 6 à 8 recensent les personnes ayant exercé une activité réduite de plus de 78 heures dans le mois, selon le type
de contrat envisagé : CDI à temps plein (catégorie 6), CDI à temps partiel (catégorie 7) ou CDD (catégorie 8). 
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Le PIB allemand augmente de
+0,6 % ce trimestre après
+0,2 % au trimestre précédent.
En glissement annuel, il s'ac-
croît de +1,4 % après trois tri-
mestres consécutifs à moins de
+1,0 %. Le repli du chômage
engagé au printemps s'accentue
(graphique 12). La très forte
baisse du taux de chômage BIT
à la fin septembre doit être inter-
prétée avec prudence et est sus-
ceptible d'être révisée. En effet,
pour comptabiliser le nombre
de chômeurs BIT, une nouvelle
enquête téléphonique a été mise
en place en 2005, qui nécessite
le recours à une méthode de
corrections saisonnières encore
provisoire.

En Espagne, la croissance est
toujours robuste : le PIB aug-
mente de +0,8 % au 3ème trimes-
tre de 2005, soit +3,5 % en glis-
sement annuel. Le dynamisme
de ces deux dernières années
continue d'alimenter le recul du
chômage. Le taux de chômage
espagnol se situe à 8,7 % à la fin
du 3ème trimestre de 2005.

Au total, le taux de chômage de
l'ensemble de la zone euro se
replie à 8,3 % en septem-
bre 2005, après 8,6 % en juin.

Aux États-Unis, le taux de chô-
mage se stabilise au 3ème trimes-
tre de 2005 dans un contexte de
croissance dynamique et de
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créations d'emplois soutenues
(graphique 13). Au Royaume-
Uni, le ralentissement conjonc-
turel au 3ème trimestre continue
de peser sur le marché du travail
et le taux de chômage se stabi-
lise à 4,6 %.

A l'inverse, au Japon, l'activité
retrouve de la vigueur : le PIB
progresse de +2,9 % en glisse-
ment annuel après +2,3 % au tri-
mestre précédent. A 4,2 %, le
taux de chômage est aujour-
d'hui à son plus bas niveau
depuis la mi-1998.

*Dares


